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En séjour de travail à Brazzaville, une délégation du Parti commu-
niste chinois (PCC), conduite par le vice-président de l’Académie 
chinoise des sciences sociales, Pr Caï Fang, a partagé hier son ex-
périence avec le Parti congolais du travail (PCT) sur sa contribution 
dans les progrès enregistrés par la Chine en matière de développe-
ment socioéconomique.                                                                             Page 2

MAROC 

Ouverture du Forum pour l’investissement 
en Afrique
La capitale du royaume ché-
rifien, Rabat, abrite du 4 au 6 
décembre les journées tran-
sactionnelles du Forum pour 
l’investissement en Afrique or-
ganisées sur le thème « Tirer 
parti des partenariats inno-
vants pour passer à l’échelle 
supérieure ».  Ce rendez-vous, 
qui se veut une plateforme 
d’accélération de la transfor-
mation économique, réunit des 
représentants des gouverne-
ments,  investisseurs, porteurs 
de projets, la Banque africaine 
de développement et d’autres 
acteurs.   
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L’édition 2024 du Forum pour 
l’investissement en Afrique 
se tient au Maroc du 4 au 6 

décembre

CAN HANDBALL

Le Congo domine le Sénégal
Les Diables rouges handball 
dames se sont imposées hier 
à Kinshasa en République dé-
mocratique du Congo face aux 

Lionnes de la Terenga du Sénégal 
(25-17) dans le cadre du dernier 
match de poule de la 26e édition 
de la Coupe d’Afrique des nations 

(CAN) qualificative à la Coupe du 
monde 2025. A la mi-temps, les 
Congolaises menaient leurs ad-
versaires 13 à 8.

COOPÉRATION 

Partage d’expériences entre 
le PCT et le PCC

Les membres du PCT et du PCC

 SECTEUR FORESTIER

Un nouveau projet 
de développement 
de la filière bois

Un artisan du secteur/ DR
L’Union européenne finance 
à hauteur de 2 millions d’eu-
ros, sur une période de quatre 
ans, un projet visant à struc-
turer et valoriser la chaîne de 
valeur du bois domestique. 
Lancé par l’Association tech-

nique internationale des bois 
tropicaux, ce projet ouvre de 
nouvelles perspectives tout 
en soutenant la préservation 
des ressources forestières et 
la création d’emplois.   
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ÉDITORIAL        

Relèvement

Face aux inondations devenues récur-
rentes à chaque saison des pluies, 
et autres catastrophes naturelles, 

les pouvoirs publics, avec l’appui des par-
tenaires, continuent d’apporter l’aide hu-
manitaire d’urgence pour soulager les vic-
times. Cette année encore, les prévisions 
météorologiques indiquent que les dégâts 
pourraient dépasser ceux enregistrés l’an-
née dernière. Dans certaines localités du 
Congo, les crues sont déjà signalées.

Cette fois, au-delà de l’assistance humani-
taire habituelle, une stratégie de relèvement 
post-catastrophes est nécessaire. Le mi-
nistère en charge de ce secteur et le PNUD 
(Programme des Nations unies pour le dé-
veloppement) s’activent à réactualiser cette 
stratégie pour permettre aux communautés 
touchées de se relever plus rapidement grâce 
à une grande capacité d’adaptation aux im-
pacts du changement climatique.

Il s’agit non seulement de répondre à l’ur-
gence humanitaire à travers une réponse im-
médiate aux catastrophes qui se produisent, 
mais aussi d’apporter des réponses adéquates 
par l’introduction de mesures de prévention 
des risques qui aboutissent à des solutions 
beaucoup plus durables.

Le défi majeur est grand : cette stratégie de 
relèvement requiert des coûts supplémen-
taires. Aussi, en plus de cerner les spécifici-
tés et priorités de chaque localité affectée, il 
restera à mobiliser les fonds nécessaires pour 
assurer le succès de la mission.

Les Dépêches de Brazzaville

Placée sous la direction du secré-
taire permanent aux ressources 
humaines et aux relations exté-
rieures du PCT, Accel Arnaud 
Ndinga Makanda, cette session a 
regroupé plusieurs cadres et diri-
geants du parti socle de la majorité 
présidentielle. « Le 3e plénum a 
tracé le plan stratégique pour ap-
profondir davantage la réforme 
sur tous les plans et promouvoir 
la modernisation à la chinoise, 
en précisant les objectifs par 
étapes, les priorités stratégiques, 
les axes principaux et les me-
sures majeures. Il s’agit d’une 
mobilisation générale et d’une 
disposition globale visant à faire 
progresser la réforme intégrale 
dans sa largeur et sa profondeur 
à partir d’un nouveau point de 
départ historique », a rappelé 
le vice-président de l’Académie 
chinoise des sciences sociales, le Pr 
Cai Fang, en présence de l’ambas-
sadeur de Chine au Congo, Li Yan.  
Selon lui, le 20e congrès du PCC a 
mis en place des grandes disposi-
tions pour le bilan de la bonne or-
ganisation chinoise à travers cinq 
caractéristiques. Il s’agit, entre 
autres, de la modernisation de la 
population ; la synergie entre les 
cultures ; l’harmonie entre l’homme 
et la nature ainsi que la poursuite 
du développement pacifique. De-
puis le XVIIIe Congrès du PCC, la 
répartition des revenus a connu 
des améliorations, mais les écarts 
entre les différentes catégories 
de revenus ainsi que les inégalités 

dans la fourniture des services pu-
blics de base persistent. Ces phé-
nomènes freinent, a poursuivi Cai 
Fang, l’expansion de la demande 
intérieure et s’éloignent de l’ob-
jectif de modernisation caractérisé 
par la prospérité commune pour 
1,4 milliard d’habitants.
« Ainsi, le 3e plénum a placé 
la garantie et l’amélioration 
des conditions de vie parmi les 
priorités de la construction ins-
titutionnelle. La Chine garan-
tit et améliore le bien-être de la 
population à travers son déve-
loppement, en s’appuyant sur 
les principes de faire tout son 
possible et d’agir en fonction de 
ses capacités, en vue de perfec-
tionner le système des services 
publics fondamentaux. Elle a 
établi le plus grand système de 
protection sociale au monde : en 
2023, 1,07 milliard de personnes 
étaient couvertes par l’assu-
rance vieillesse de base, et 1,33 
milliard de personnes par l’as-
surance maladie de base », a-t-il 
soutenu.
Accel Arnaud Ndinga Makanda 
a, de son côté, rappelé que les 
membres du PCC sont venus par-
tager et approfondir les échanges 
d’expériences sur la gouvernance 
d’Etat et concrétiser les acquis du 
dernier sommet du Forum sur la 
coopération sino-africaine (Focac) 
avec les cadres du PCT. Selon lui, 
la coopération sino-congolaise qui 
a planté ses racines depuis 1964 n’a 
jamais pris la moindre ride et n’a 

jamais cessé de se distinguer par 
son pragmatisme, sa densification 
et son adaptation aux intérêts des 
deux pays et aux attentes respec-
tives des deux peuples.
« Le PCT et le PCC entretiennent 
d’excellentes relations d’amitié, 
de coopération et de solidarité, 
marquées par l’intensification 
des échanges réguliers à tous les 
niveaux. Chaque jour qui passe, 
les dirigeants des deux partis 
apportent la preuve de leur ami-
tié de 60 ans d’existence. Le PCT 
continue à tirer davantage profit 
de la précieuse expérience du 
PCC. Le PCC a conduit le peuple 
chinois à faire un bond consi-
dérable en avant, grâce aux ef-
forts continus au cours du siècle 
dernier, faisant de la Chine un 
pays fort, cultivant la solidari-
té, la paix et le développement 
à travers le monde », a déclaré 
le secrétaire permanent aux res-
sources humaines et aux relations 
extérieures du PCT. 
Il a également rappelé que le PCT 
s’emploie à maintenir une coopéra-
tion étroite avec le PCC dans le but 
de hisser le partenariat stratégique 
global entre les deux pays vers de 
nouvelles cimes. Accel Arnaud 
Ndinga Makanda a, enfin, réaffirmé 
l’engagement et la détermination 
du PCT à mettre en œuvre l’ini-
tiative « La Ceinture et la Route », 
ainsi que les résolutions du Focac 
que le Congo copréside pour la pé-
riode 2024-2027.

Parfait Wilfried Douniama

VIE DES PARTIS 

Le PCC partage son expérience avec le PCT
En séjour de travail au Congo, une délégation du Parti communiste chinois 
(PCC) a présenté, le 3 décembre à Brazzaville, les idées directrices du 3e 
plénum de son XXe comité central au Parti congolais du travail (PCT).  
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Lors de son échange avec le mi-
nistre délégué, Chris Mburu a 
rappelé qu’il a beaucoup appré-
cié et bien travaillé avec Juste 
Désiré Mondelé sur la décentra-
lisation qui est un instrument de 
développement du pays et une 
composante très importante pour 
les Nations unies. Il a également 
rassuré son interlocuteur que le 
nouveau coordonnateur connaît 
déjà les priorités et en accéléra le 
rythme. « Quand on parle des ob-
jectifs de développement durable 
(ODD), nous avons la décentra-
lisation au cœur. Tout le système 
des Nations unies a apprécié le 
travail du ministre et va conti-
nuer de soutenir ses efforts », a 
déclaré Chris Mburu, se félicitant 
des choix du gouvernement qui 
communique énormément avec 
les partenaires. « C’est facile si le 
gouvernement est très clair sur 
ses priorités. C’est facile pour le 
partenaire de l’appuyer là où le 
besoin se fait sentir », a-t-il pour-
suivi. 
Pendant sa mission diplomatique 
en terre congolaise, Chris Mburu 
a sillonné le pays et s’est fait des 
amis qu’il va quitter le cœur ser-
ré. « Je me suis fait des amis, j’ai 

trouvé des officiels que je quitte 
avec le souvenir d’amis. J’ai pu 
traverser tout le pays…J’ai été 
inspiré par sa beauté et par l’ac-
cueil chaleureux que j’ai bénéfi-
cié de tous les Congolais. Je vais 
garder de très bons souvenirs du 
Congo. Si j’ai l’opportunité d’y 
revenir, je la prendrai très vite 
parce que ce pays m’a beaucoup 
attiré…J’ai passé de bons mo-
ments au Congo », a concédé le 
diplomate onusien qui s’apprête à 
quitter le Congo.
Le ministre Juste Désiré Mondelé 
garde, quant à lui, de Chris Mbu-
ru, le souvenir d’une personnalité 
qui a su casser parfois les codes 
protocolaires pour se rapprocher 
véritablement de ses partenaires. 
« Je l’ai souvent rencontré même 
à son domicile. Il est arrivé qu’il 
vienne à mon domicile, parfois 
en plein week-end, pour parler 
de la coopération ou de l’appui 
des agences du système des Na-
tions unies au processus de dé-
centralisation du Congo. Il a su 
casser les codes pour rapprocher 
les personnalités de l’exécutif, 
les citoyens et les cadres. On 
pouvait le reconnaître dans les 
rues de Brazzaville en pleine 

marche dominicale ou se pro-
mener avec son épouse. C’était 
un bel exemple d’humilité et 
de coopération qui fonctionne 
bien, lorsque les hommes se rap-
prochent et se parlent », retient 
le ministre délégué chargé de la 
Décentralisation et du Dévelop-
pement local.

Selon lui, Chris Mburu a été un 
bon partenaire qui a posé les 
bases qu’il faudrait poursuivre. 
Juste Désiré Mondelé s’est, en 
effet, dit confiant de la poursuite 
des projets liés aux ODD. « 2030 
c’est dans cinq ans et 29 jours 
aujourd’hui. On travaille en-
semble avec le Programme des 

Nations unies pour le développe-
ment pour que le Congo soit bien 
positionné dans le cadre de la 
réalisation des ODD. Le but étant 
de nous mettre véritablement 
sur la route de l’agenda 2063 
de l’Union africaine… », a-t-il 
conclu.

Parfait Wilfried Douniama

DÉCENTRALISATION 

Chris Mburu réitère le soutien des Nations unies au Congo
Arrivé au terme de son mandat après cinq ans d’exercice, le coordonnateur résident des agences 
du système des Nations unies au Congo, Chris Mburu, a fait le 2 décembre ses adieux au ministre 
délégué chargé de la Décentralisation et du Développement local, Juste Désiré Mondelé.  

Chris Mburu faisant ses adieux au ministre Juste Désiré Mondelé/DR 

Financé par l’Union euro-
péenne (UE) à hauteur de 
2 millions d’euros sur quatre 
ans, le projet contribuera au 
développement socio-éco-
nomique de la filière bois au 
Congo, tout en soutenant la 
préservation des forêts et la 
création d’emplois. En effet, 
il s’agira, entre autres, d’amé-
liorer les mécanismes de ges-
tion durable de la filière bois. 
A ce niveau, l’accent sera 
mis sur le produit. L’objectif 
est de renforcer cette filière 
au Congo en améliorant la 
connaissance des acteurs, en 
favorisant le dialogue et en 
augmentant la visibilité de la 
chaîne de valeur à l’échelle 
locale et internationale. 
Aussi, un renforcement des 
capacités techniques et fi-
nancières des acteurs locaux 
sera de mise. Ce, dans le but 
d’améliorer les compétences 
techniques, opérationnelles 

et financières des Petites 
et moyennes entreprises 
(PME) du secteur bois.
« Le secteur forestier en 
République du Congo joue 
un rôle essentiel dans l’éco-
nomie nationale, en parti-
culier pour les PME et les 
artisans. Toutefois, une 

grande partie de l’exploi-
tation et de la transforma-
tion du bois au Congo se 
fait de manière informelle 
et illégale. Cela compromet 
la durabilité des ressources 
forestières, prive l’État de 
revenus et entrave la pro-
fessionnalisation du sec-

teur », ont fait savoir les ini-
tiateurs dudit projet soutenu 
par l’UE.
Plusieurs acteurs sont de ce 
fait concernés par ce pro-
jet, notamment les PME du 
secteur bois ; les artisans 
et petites entreprises non-
membres des associations 

professionnelles ; les centres 
de formation professionnelle 
spécialisés dans les métiers 
du bois ; les associations 
professionnelles de la filière 
bois ; les petits exploitants 
forestiers et communautés 
locales ; les femmes dans la 
filière bois et enfin les trans-
porteurs et revendeurs de la 
filière bois.
Pour rappel, au Congo de-
puis 2018, l’ATIBT mène sur 
le terrain des activités de 
concertation et d’information 
du secteur forestier privé na-
tional avec l’appui de plusieurs 
bailleurs internationaux, à sa-
voir l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et 
l’agriculture, le Fonds français 
pour l’environnement mon-
dial, le Programme de promo-
tion de l’exploitation certifiée 
des forêts, l’UE, la coopération 
britannique.

Gloria Imelda Lossele

SECTEUR FORESTIER

Un nouveau projet dédié à la filière bois
L’Association technique internationale des bois tropicaux (ATIBT) a récemment lancé un projet au profit des acteurs de la filière 
bois. Dénommé « Appui au secteur privé du marché intérieur du bois », en sigle « ASP-MIB Congo », il vise à structurer et valoriser 
la chaîne de valeur du bois domestique en encourageant l’utilisation de bois légal et durable sur le marché intérieur.  

Des grumes dans un site forestier/ DR
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MCPLC a défendu ses projets au-
près de ses  partenaires pour faire 
reculer le diabète et a obtenu le 
soutien à des actions qu’elle en-
tend mener. La  mission consiste 
à  pouvoir acheter un cabinet 
médical mobile,  un camion d’une 
certaine taille doté d’une capaci-
té à œuvrer dans le sens de dé-
pistage de la population et de la 
médication et financer une appli-
cation digitale, le  téléphone étant 
un élément important pour diffu-
ser le message de sensibilisation 
au diabète. L’autre défi à relever 
consiste à financer une maison 
sport et santé dont la vocation est 
de prévenir les différents risques.   
La  présence du représentant 
de l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) témoigne de son 
soutien à  l’initiative de lever les 
fonds à la faveur de la lutte contre 
cette maladie. « Nous savons 
que le manque de ressources 
constitue pour de nombreuses 
personnes  atteintes du diabète 
l’un des obstacles aux soins de 
qualité et, notamment, aux  mé-
dicaments essentiels dont l’in-
suline. Il empêche l’atteinte de 
l’objectif lié à la couverture sa-
nitaire universelle et de l’ODD 
3 relatif à un meilleur état de 
santé et la promotion du bien–

être. C’est pour cela que  nous 
félicitons l’engagement et la 
détermination de l’association 
MCPLC pour cette initiative de 
mobilisation des ressources », 
a commenté Vincent Dossou 
Sodjinou.
 La soirée qui s’inscrit dans la 
continuité de la célébration de 
la Journée mondiale de la lutte 
contre la maladie, le 14 no-
vembre, sur le thème « Diabète et 
bien–être », a, par ailleurs,  per-
mis à  l’OMS  de soutenir le plai-
doyer pour  promouvoir, au-délà 
du diabète, la prévention contre 
les maladies non transmissibles 
et transmissibles. « Ensemble, 

nous nous engageons à mobili-
ser suffisamment de ressources 
pour bâtir dans notre pays des 
stratégies de promotion de la 
santé en vue des communautés 
plus saines et plus résilientes 
aux problèmes de santé pu-
blique », a précisé le représentant 
de l’OMS.
Comme d’autres partenaires, le  di-
recteur général de NSIA  a souhai-
té l’implication de tous pour faire 
reculer la maladie tout en mettant 
l’accent sur l’activité physique 
comme moyen  de prévention. 
« Nous  savons que la situation 
est critique,  mais comme nous 
l’avons prouvé avec la Traver-

sée du  Mayombe, nous croyons  
que l’on peut inverser la ten-
dance. A NSIA,  nous avons  dé-
cidé de ne pas être de simples 
spectateurs de ce phénomène, 
mais des acteurs du change-
ment. Levons-nous, marchons 
et faisons reculer le diabète », a 
souligné Joël Ellah Kouassi. « Je 
vous invite à rejoindre cette 
aventure, à participer à cette 
grande marche solidaire. Mar-
chons ensemble, levons-nous 
contre cette maladie qui nous 
touche tous de près ou de loin. 
Avec  votre soutien, nous serons 
plus forts, plus nombreux et en-
semble, nous ferons reculer le 

diabète », a-t-il ajouté.
Avis partagé par la Société natio-
nale des pétroles du Congo, spon-
sor de cette première édition. Jude 
Ondonda, son directeur amont, a 
lancé un appel à non seulement 
soutenir financièrement cette as-
sociation à travers les dons qui, se-
lon lui, «  contribueront à financer 
les actions de sensibilisation, de 
prévention et d’accompagnement, 
mais aussi à relayer cette cause 
« autour de nous pour que cette 
impulsion donnée par cette asso-
ciation devienne un mouvement  
collectif, durable et puissant. »
La SNPC estime que le  diabète 
est un combat de chaque instant 
qui ne connaît ni de frontière 
géographique ni de distinction 
sociale. « Nous réitérons notre 
engagement à contribuer à la 
santé  de tous  en accompagnant 
cette soirée caritative dédiée à la 
lutte contre le diabète. Cette soi-
rée se doit être un appel à l’ac-
tion collective. Ensemble,  nous 
avons la capacité de transformer 
le projet de l’association MCPLC 
en un véritable tremplin pour 
sensibiliser et accompagner les 
personnes souffrant de cette ma-
ladie », a souhaité le représentant 
de la SNPC. 

James Golden Eloué

LUTTE CONTRE LE DIABÈTE

Plus de 48 millions de F CFA pour soutenir les actions de MCPLC 
48 588 000 FCFA ont été collectés au cours de la première édition de la soirée caritative « Elombé 
» organisée le 28 novembre par l’association Marcher courir pour la cause (MCPLC)  dans le but 
de  mettre en place des stratégies très efficaces pour lutter contre le diabète.  

La SNPC apportant sa contribution/Adiac
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« Ce geste s’inscrit dans le 
volet prévention et contrôle 
des infections. Les dix-sept 
mille flacons qui ont une va-
leur de 17 millions de FCFA 
viennent un peu contribuer 
à l’effort que mène le Centre 
des opérations d’urgence de 
santé publique (Cousp) », a 
fait savoir le délégué du Pnud, 
Joseph Kalivogui Tanou. Bien 
après, Gilbert Aristide Nianga, 
coordonnateur technique du 
Cousp, a remis officiellement 
le don au responsable de la lo-
gistique de ce centre pour lui 
donner tout simplement l’apa-
nage de gérer à bon escient ce 
don.
Selon le coordonnateur du 
Cousp, Gilbert Aristide Nian-
ga, la moisson est bonne ; l’épi-
démie au Congo est maitrisée 
grâce à la vision du ministre 
de la Santé qui a su prendre à 
bras-le- corps, d’après lui, les 
directives émanant du gouver-

nement. « Il s’agit de bien sté-
riliser les espaces, faciliter et 
permettre que le premier des 
gestes qui nous permettent de 

nous éloigner du microbe, le 
geste du lavage des mains, 
puisse être concrétisé », a-t-il 
souligné.

Joseph Kalivogui Tanou, dé-
légué du Pnud, quant à lui, a 
indiqué que ce geste s’inscrit 
dans une approche un peu plus 

globale de notre appui au côté 
du ministère de la Santé pour 
la riposte au Mpox. « Dans nos 
interventions, nous avons eu 
à travailler sur le volet labo-
ratoire : il s’agissait de rendre 
autonomes les départements, 
de les accompagner sur le pa-
ramétrage des machines, la 
confirmation des tests, le ren-
forcement des capacités égale-
ment du personnel sur le ter-
rain, de sécuriser le transport 
des échantillons », a-t-il dit. 
L’autre volet dans les interven-
tions du Pnud, accompagner 
le pays à mettre en place une 
stratégie pour le déploiement 
du vaccin à venir.
A la date d’aujourd’hui, a-t-on 
appris des experts, le Congo a 
notifié 22 cas confirmés. Sur le 
tableau comparatif, au Congo, 
il n’y a pas une majoration de 
l’incidence de cette épidémie, 
ont-ils fait remarqué…

Guillaume Ondze

LUTTE CONTRE LE MPOX 

Remise de gels hydro alcooliques au centre des 
opérations d’urgence 
Le Programme des Nations unies pour le développement (Pnud) a fait, le 3 novembre, un don 
visant à renforcer ce qui se fait déjà dans le cadre de la prévention et le contrôle des infections.  

Le coordonnateur du Cousp réceptionnant l’échantillon /Adiac

EN VENTE



N° 4903 -mercredi 4 décembre  2024 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E AFRIQUE/MONDE | 7

La convention, signée lundi 
à Abidjan, est portée par les 
compagnies SanlamAllianz As-
surances Côte d’Ivoire, AXA 
et Atlantique Assurances avec 
pour objectif de répondre aux 
défis climatiques croissants en 
Côte d’Ivoire où les risques liés 
aux sécheresses, inondations 
et autres événements météo-
rologiques extrêmes affectent 
particulièrement l’agriculture 
et les populations vulnérables.
L’assurance climatique est un 
nouveau type de contrat d’as-
surance destiné aux petits 
exploitants et aux autres habi-
tants des régions rurales expo-
sés à des risques climatiques. 
En Côte d’Ivoire, le projet de-
vrait toucher 50.000 exploi-
tants agricoles d’ici à 2026 et 
marque un tournant pour le 
secteur agricole en termes de 
sécurité et de résilience.
Concrètement, le projet va 
développer des solutions d’as-
surance tenant compte des 
particularités des risques cli-

matiques et utiliser les techno-
logies mobiles pour simplifier 
les paiements et indemniser 
plus rapidement.
Pour la représentante régio-
nale de la SFI, Josiane Kwenda, 
la digitalisation des processus 
d’enregistrement et de gestion 
des sinistres est essentielle 
pour toucher les populations 
rurales les plus vulnérables et 
les plus éloignées. «Cette ini-

tiative garantit l’accès à des so-
lutions d’assurance adaptées 
en renforçant la résilience des 
exploitations face aux aléas 
climatiques», a-t-elle affirmé. 
Les assureurs ont, pour leur 
part, insisté sur la nécessité de 
rendre l’assurance accessible à 
tous, relevant son rôle clé pour 
pérenniser les activités agri-
coles et améliorer la vie des 
bénéficiaires.

Cette base, occupée par le 43e batail-
lon d’infanterie de marine (Bima) fran-
çaise, sera baptisée Camp général de 
Corps d’armée (GCA) Ouattara Thomas 
d’Aquin, en hommage à l’homme qui fut 
le premier chef d’Etat-major général des 
armées ivoiriennes entre 1961 et 1974.
Selon les FACI, le processus de transi-
tion à cet égard a déjà été entamé, le 
Comité de pilotage mis en place pour 
coordonner le transfert se réunissant ré-
gulièrement, avec la réduction progres-
sive du personnel et du matériel fran-
çais, ainsi que la cohabitation en cours 
entre les forces des deux parties sur la 
base de Port-Bouët.
A terme, la base sera occupée par le 1er 
Bataillon de Commandos et de Parachu-
tistes de Côte d’Ivoire. Un centre de for-
mation logistique et une école régionale 
des Systèmes d’information et de com-
munication (SIC) y seront ouverts.
Pour rappel, le 17 septembre 2024, la 
France a officiellement rétrocédé aux 
FACI le camp d’entraînement de Lomo 
Nord, situé dans le centre du pays.

«Je présente, aux vail-
lantes populations de 
Labé et de N’Zérékoré, 
au peuple de Guinée, 
et en particulier aux fa-
milles endeuillées, mes 
sincères condoléances, 
et je souhaite un prompt 
rétablissement aux bles-
sés», a déclaré le chef de 
l’Etat. Il a ajouté que le 
gouvernement met tout 
en œuvre pour apporter 
les premières réponses à 
ce tragique événement, et 
qu’une mission d’urgence, 
conduite par le Premier 
ministre Amadou Oury 
Bah, a été dépêchée pour 
évaluer les conséquences.

M. Doumbouya a, en 
outre, précisé qu’une com-
mission d’enquête serait 

constituée pour statuer 
sur les causes de cette tra-
gédie et situer les respon-

sabilités. «J’en appelle 
au calme et à la sérénité 
pour une meilleure ges-

tion de cette catastrophe 
afin de renforcer notre 
volonté commune de 
vivre ensemble, fondée 
sur la paix et la cohésion 
sociale», a-t-il conclu.
Un tragique événement, 
survenu dimanche au 
stade du 3 Avril de N’Zéré-
koré lors de la finale d’une 
compétition de football 
opposant l’équipe de Labé 
et celle de N’Zérékoré, a fait 
56 morts et de nombreux 
blessés graves, a annoncé 
lundi le ministre de l’Infor-
mation et de la Communi-
cation, Fana Soumah, dans 
un communiqué officiel.

Xinhua

CÔTE D’IVOIRE 

Vers l’instauration d’une assurance climatique 
pour les agriculteurs
Un consortium d’assureurs vient de signer un accord-cadre 
de collaboration avec l’appui financier de la Société financière 
internationale (SFI, groupe de la Banque mondiale) pour lancer une 
assurance climatique au profit des agriculteurs de la Côte d’Ivoire.

La base militaire 
française de Port-Bouët 
sera définitivement 
rétrocédée entre juillet 
et août 2025
La base militaire française 
située à Port-Bouët, commune 
d’Abidjan, qui abrite l’aéroport 
international Félix Houphouët-
Boigny, sera définitivement 
rétrocédée aux Forces armées de 
Côte d’Ivoire (FACI) entre juillet 
et août 2025, a appris Xinhua 
lundi de sources officielles.

GUINÉE 

Le président présente ses condoléances après un drame dans le sud-est
Le président de la Guinée, Mamadi Doumbouya, a présenté lundi sur sa page Facebook ses condoléances aux familles des victimes et a 
annoncé une commission d’enquête à la  suite du drame survenu dimanche dans la région de N’Zérékoré, dans le sud-est du pays.

Guinée: de nombreux morts après un match de foot à N’Zérékoré/DR
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M. Diémé, précédemment 
ministre du Travail, de 
l’Emploi et des Relations 
avec les institutions, cède 
son ancien poste à Abass 
Tall qui fait pour la pre-
mière fois son entrée dans 
le gouvernement. Le cabi-
net est toujours dirigé par 
le Premier ministre Ous-
mane Sonko, qui est à la 
tête de 25 ministres et de 
cinq secrétaires d’Etat.
M. Sonko a annoncé le 
même jour la détermina-
tion de son gouvernement 
de poursuivre «inlassa-
blement ses actions pour 
préparer l’avenir, redonner 
davantage la confiance aux 
jeunes avec l’accompagne-
ment soutenu de l’Etat».
Le gouvernement conti-

nuera à faire face aux ur-
gences économiques et 
sociales, en veillant au 
succès de la campagne de 
commercialisation de la 
campagne agricole, en ac-

centuant la lutte contre la 
vie chère et l’amélioration 
du pouvoir d’achat, en re-
dressant les finances pu-
bliques, en veillant à l’ex-
ploitation des ressources 

naturelles, en procédant à 
la relance de l’économie 
nationale et en veillant à 
l’accélération de la red-
dition de comptes, a-t-il 
promis.

Il a fait ces remarques lors 
d’un forum organisé dans le 
cadre de la deuxième édition 
de l’Exposition internationale 
des chaînes d’approvision-
nement de la Chine, qui s’est 
conclue le 30 novembre dans 
la capitale chinoise. Ces der-
nières années, la coopération 
économique entre la Chine 
et l’Afrique s’est continuelle-
ment renforcée, couvrant des 
domaines importants, tels que 
la construction d’infrastruc-
tures, le développement vert 
et l’économie numérique. 
Avec l’accélération du proces-
sus de numérisation à l’échelle 
mondiale, l’Afrique s’efforce 
également de promouvoir le 
développement de l’économie 
numérique.
L’exposition des chaînes d’ap-

provisionnement est une 
plateforme d’échanges et de 
coopération qui offre non 
seulement des opportuni-
tés de collaboration avec des 
entreprises et institutions 
chinoises, mais permet égale-
ment aux participants d’élar-
gir leurs voies de coopération 
et de nouer de nouvelles ami-
tiés avec d’autres régions du 
monde, a indiqué le secrétaire 
général.
D’après lui, cet événement se 
concentrait sur deux sujets 

importants, à savoir la logis-
tique et le libre-échange. «Les 
barrières, qu’elles soient 
non tarifaires ou tarifaires, 
entravent le commerce in-
ternational, et au final, ce 
sont les consommateurs et 
les citoyens ordinaires qui 
en paient le prix», a-t-il sou-
ligné. Il a indiqué que l’Afrique 
était ouverte à tous les parte-
nariats mondiaux, en particu-
lier à la coopération avec la 
Chine.
«La Chine, en tant que 

principal partenaire com-
mercial et investisseur en 
Afrique, a réalisé des inves-
tissements importants dans 
les infrastructures, favori-
sant la construction et le dé-
veloppement des ports, des 
chemins de fer et des routes 
en Afrique et ouvrant ain-
si des portes vers le monde 
pour les pays africains, en 
particulier les nations en-
clavées», a-t-il noté.
Alaa Ezz a également exprimé 
son ferme soutien à l’initiative 
«Ceinture et Route», la quali-
fiant de «lien clé qui connecte 
le continent africain à la Chine 
et au reste du monde». Se-
lon lui, la coopération avec la 
Chine permettra à l’Afrique 
de progresser vers un avenir 
plus prospère et durable.

M. Ndiaye, qui a été élu dé-
puté sur la liste des Patriotes 
africains du Sénégal pour le 
travail, l’éthique et la fraterni-
té (Pastef, parti au pouvoir), 
a démissionné du gouverne-
ment pour pouvoir occuper 
la présidence de l’Assemblée 
nationale. Seul candidat à ce 
poste, M. Ndiaye a été élu par 
ses collègues lors de l’installa-
tion des 165 députés issus des 
élections législatives du 17 no-
vembre.  Agé de 41 ans, il est 
titulaire d’un diplôme en ma-
nagement, commerce interna-
tional, transport et logistique.

Placé sous la supervision du 
ministère camerounais de 
l’Elevage, des Pêches et des 
Industries animales, ce salon, 
dont le thème est «L’impact sur 
l’import-substitution, l’apport 
de la filière aquacole», vise à 
promouvoir le développement 
de l’aquaculture au Cameroun. 
Jusqu’au 6 décembre, les ac-
teurs locaux vont échanger 
avec les partenaires internatio-
naux au sujet des formations 
et des semences améliorées à 
proposer aux aquaculteurs en 
vue de booster la production 
aquacole au Cameroun. Une 
trentaine de pays prennent 
part à ce salon.

Xinhua

SÉNÉGAL

Léger réaménagement gouvernemental 
Le président sénégalais Bassirou Diomaye Faye a procédé lundi à un léger 
réaménagement du gouvernement, marqué par la nomination de Yankhoba Diémé 
au poste de ministre des Infrastructures, des Transports terrestres et aériens, en 
remplacement d’El Malick Ndiaye, élu président de l’Assemblée nationale.

El Malick Ndiaye 
élu président 
de l’Assemblée 
nationale
Le ministre sénégalais 
des Infrastructures 
et des Transports 
terrestres et aériens, 
El Malick Ndiaye, a été 
élu lundi président de 
l’Assemblée nationale 
du Sénégal pour un 
mandat de cinq ans.

CAMEROUN 
Premier salon 
interprofessionnel 
de l’aquaculture 
pour booster la 
production du 
poisson

La première 
édition du Salon 
interprofessionnel 
de l’aquaculture 
du Cameroun a été 
inaugurée lundi à 
Yaoundé, capitale 
camerounaise, a 
rapporté la CRTV le 
média d’Etat.

Le nouveau gouvernement du Sénégal/DR

COOPÉRATION

La Chine fournira un soutien important à 
la transformation numérique de l’Afrique
L’Afrique possède un immense potentiel dans les domaines du commerce électronique et des 
services numériques, et les technologies et investissements chinois fourniront un soutien important 
à la transformation numérique du continent, a déclaré Alaa Ezz, secrétaire général de l’Union des 
Chambres de commerce de l’Afrique.

«Les barrières, qu’elles soient non tarifaires 
ou tarifaires, entravent le commerce 
international, et au final, ce sont les 

consommateurs et les citoyens ordinaires 
qui en paient le prix»
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Le 46e président des Etats-Unis 
honore sa promesse de se rendre 
en Afrique pendant son mandat ; 
un voyage in extremis en Angola, 
censé affirmer les ambitions amé-
ricaines sur le continent face à la 
Chine. Joe Biden, 82 ans, cédera 
la place à son successeur Donald 
Trump, le 20  janvier 2025. Ce 
voyage est le premier d’un pré-
sident américain en Afrique de-
puis 2015. Selon Frances Brown, 
conseillère spéciale pour les af-
faires africaines, cette visite s’ins-
crit dans une vision plus large 
de coopération où l’Afrique joue 
un rôle clé dans la résolution des 
grands défis mondiaux.  « Les 
États-Unis reconnaissent l’im-
portance du leadership africain 
pour relever ces défis à l’échelle 
mondiale. L’objectif de la visite 
est de promouvoir le commerce 
et les investissements entre les 
États-Unis et l’Angola », a-t-elle 
précisé.  Le président américain  a 
choisi l’Angola, un pays pétrolier 
d’Afrique centrale bordant l’At-
lantique. Cette visite vise à mettre 
en lumière le rôle de l’Angola en 
tant que leader régional et à célé-
brer les progrès réalisés dans les 
relations bilatérales entre les deux 
nations.

Les Etats-Unis investissent 
dans les rails en Afrique 
centrale
Un point central du séjour du 
président américain sera le projet 
du corridor de Lobito, un ambi-
tieux projet d’infrastructure des-
tiné à améliorer la connectivité 
régionale en Afrique centrale. Le 
« Couloir de Lobito » est un gi-
gantesque projet de voie ferrée 

reliant le port angolais de Lobito 
à la République démocratique du 
Congo, avec la construction d’un 
embranchement vers la Zambie, 
pour acheminer des matières 
premières stratégiques (cuivre, 
cobalt…). En recevant fin 2023 
son homologue angolais, Joao 
Lourenço, Joe Biden avait qualifié 
ce chantier - également soutenu 
par l’Union européenne - de « plus 
important investissement amé-
ricain de tous les temps dans le 
rail africain ».  Le projet du cor-
ridor de Lobito ne se limite pas 
à une simple ligne de transport, 
mais cherche également à amélio-

rer l’accès aux services essentiels 
tels que l’éducation ; à faciliter les 
échanges commerciaux et à favo-
riser la connectivité numérique.

Les Etats-Unis favorables à 
l’autonomie des partenaires 
africains
« L’approche des États-Unis re-
pose sur le principe de l’autono-
mie des pays partenaires, leur 
offrant ainsi la possibilité de 
prendre des décisions indépen-
dantes sans pression », a indiqué 
la conseillère spéciale pour les Af-
faires africaines. Elle a insisté sur 
une stimulation d’une « compéti-

tion saine » pour attirer des inves-
tissements, tout en garantissant la 
souveraineté des nations concer-
nées. Les discussions qui auront 
lieu au cours de la visite aborde-
ront une série de questions impor-
tantes, y compris celles relatives 
à la démocratie et à la gouver-
nance. Le président américain a 
toujours affirmé l’importance d’un 
engagement continu en faveur 
des principes démocratiques. Les 
deux pays ont souligné la nécessi-
té d’une coopération véritable et 
transparente pour garantir le suc-
cès des investissements.

La question de la dette et de 
la Chine
Le président américain affirmera 
les ambitions de Washington face 
à Pékin. Les gouvernements afri-
cains sont en demande « d’alter-
natives » aux pharaoniques inves-
tissements chinois, surtout si ces 
derniers ont pour conséquence 
que « les États se retrouvent avec 
une dette écrasante » envers Pé-
kin, a assuré un haut responsable 
américain. L’argument devrait 
porter : l’Angola est endettée à 
hauteur de 17 milliards de dollars 
auprès de la Chine, soit 40 % du 
total de sa dette. Pour le président 
angolais, cette visite serait comme 
« réaliser un rêve, être celui qui 
fait venir pour la première fois 
un président américain » dans 
l’ancienne colonie portugaise, qui 
s’était alliée à l’Union soviétique 
pendant la guerre froide, juge Ce-
saltina Abreu, sociologue à l’uni-
versité catholique d’Angola. Joao 
Lourenço cherche à diversifier les 
partenariats de son pays, au-delà 
de la Chine et de la Russie. Pour la 
chercheuse, reste à voir si la tenta-
tive de reconquête américaine va se 
poursuivre. « Si Trump s’intéresse 
autant à l’Afrique et à l’Angola que 
pendant son premier mandat, il 
y aura un recul par rapport aux 
programmes lancés par Biden », 
a-t- elle estimé.
À Luanda, le président américain 
s’entretiendra avec son homo-
logue angolais et prononcera un 
discours. Washington promet des 
annonces en matière de santé, 
d’agriculture, de coopération mili-
taire et de préservation du patri-
moine culturel.

Noël Ndong

AFRIQUE / ÉTATS-UNIS

Joe Biden en Angola 
Le président américain, Joe Biden, est arrivé en visite officielle en Angola le 2 décembre, avant l’entrée en fonction de 
Donald Trump, le 20 janvier 2025.  Ce voyage qui s’achève le 4 décembre marque un tournant important dans les relations 
diplomatiques et économiques entre les États-Unis et l’Afrique, en général, et l’Afrique centrale en particulier.  

Le président des Etats-Unis, Joe Biden, salue le ministre angolais des affaires étrangères, Tete Antonio, à l’aéroport international de Luanda, le 2 
décembre 2024. ELIZABETH FRANTZ / REUTERS

La quatrième édition se tiendra 
en avril 2025 à Brazzaville sur 
le thème « Pousser des racines 
et des ailes ». Les désireux sont 
appelés à soumettre leur candi-
datures  en remplissant le formu-
laire  via le site du festival  www.
slamouv.slamourail.org. Lien de 
candidature : https://docs.google.
com/.../1FAHv4FRUbBWfpuB-
h5dmLwk5.../edit
Des éléments à fournir :  nom, 
prénom, genre, numéro de télé-
phone, vos attentes au festival, 
liens de vos spectacles slam (pas 
de clip), le dossier artistique doit 
contenir une fiche technique du 

candidat ou de la candidate, un 
résumé du spectacle à présenter 
et vos démarches artistiques.
Le festival mènera au cours de 
cette manifestation culturelle 
des activités autour des concerts 
slam, des ateliers de formation, 
des rencontres, des formations 
artistiques, des tables rondes, 
des cartes blanches et des confé-
rences- débats. Celui-ci vise à 
révéler des œuvres de qualité, à 
favoriser les échanges intercultu-
rels et à proposer des formations 
pour la survie et le développe-
ment du slam au Congo et en 
Afrique.

L’association slamourail que 
préside la slameuse Mariusca 
Moukengue organise chaque an-
née au Congo Brazzaville une 
rencontre internationale du slam. 
Le festival Slamouv est une plate-
forme de partage, de réseautage, 
d’ouverture au monde, de jume-
lage artistique entre les villes. Il 
a pour objectif de promouvoir, 
de valoriser les slameurs d’ici et 
d’ailleurs. Les activités du festival 
s’inscrivent autour des concerts 
slam, des ateliers de formation, 
des rencontres (tables rondes, 
speed-meeting, des cartes 
blanches, des slamouv à...).

 Rosalie Tsiankolela Bindika

4e ÉDITION DU FESTIVAL SLAMOUV

Les candidatures sont lancées
 Les inscriptions à l’appel à candidatures pour la quatrième édition du festival international slamouv sont 
ouvertes jusqu’au 1er janvier 2025. Les artistes slameurs, slameuses et amoureux du slam ainsi que les 
slameu(se)rs professionnel(le)s sont invités à participer aux spectacles dudit festival. La candidature 
féminine est très encouragée.   
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Le Fonds mondial de la nature 
(WWF) vient de publier, le 3 
décembre 2024, un rapport qui 
révèle que 742 nouvelles es-
pèces de faune et de flore ont été 
découvertes dans le Bassin du 
Congo au cours des dix dernières 
années. Ce rapport intitulé « Des 
nouvelles vies dans le Bassin du 
Congo, une décennie de décou-
vertes d’espèces (2013-2023) », 
précise cette ONG internationale 
active dans la conservation, met 
en lumière la biodiversité remar-
quable et les besoins urgents de 
conservation de l’un des écosys-
tèmes les plus vitaux au monde. 
Il s’inscrit dans la continuité du 
Rapport-Planete-Vivante 2024 du 
WWF, qui a révélé un déclin alar-
mant des populations mondiales 
de la faune, notamment dans les 
régions tropicales.
Sur près de quatre-vingts pages, 
le rapport publié par WWF docu-
mente, en effet, le travail de cen-
taines de scientifiques issus de di-
vers horizons dont les universités, 
les organisations de conservation 
et les instituts de recherche 
à travers le monde. Il dévoile 
une impressionnante variété de 
nouvelles espèces, incluant des 
plantes jusqu’alors inconnues, 
des invertébrés, des poissons, des 
amphibiens, des reptiles, des oi-
seaux et des mammifères. Les es-
pèces ont été découvertes grâce 
à des recherches de terrain ap-
profondies, incluant la collecte de 
spécimens, l’analyse génétique et 
la documentation, souvent en col-
laboration avec les communautés 
locales. « Parmi ces découvertes 
figurent des orchidées uniques, 
de nouvelles espèces de café, de 
grenouille griffue, de crocodile, 
de poisson électrique, de hibou, 
d’araignée, de tortue, et même 
une espèce de singe connue loca-
lement sous le nom de ‘’lesula’’ », 
précise le WWF dans un commu-

niqué qui annonce cette publica-
tion.

La protection de ces écosys-
tèmes
Pour le WWF, ces découvertes 
illustrent non seulement la ri-
chesse du Bassin du Congo, mais 
également l’urgence de mener 
des efforts de conservation pour 
protéger ses écosystèmes fra-
giles. Surnommé les « poumons 
de l’Afrique », souligne le WWF, le 
Bassin du Congo est le plus grand 
puits de carbone au monde. Et de 
continuer : « Il abrite également 
la plus vaste tourbière tropicale 
de la planète. S’étendant sur six 
pays, sa forêt tropicale assure la 
sécurité alimentaire et constitue 
un moyen de subsistance essen-
tiel pour les populations autoch-
tones et locales, tout en offrant 
un habitat crucial pour les es-
pèces en danger ».
Le rapport de WWF révèle la 
grande importance du Bassin du 
Congo du moment où l’Amazo-
nie est de plus en plus menacée 
par des points de basculement 
dangereux. « Le Bassin du Congo 
n’est pas seulement un refuge de 

biodiversité ; il est essentiel au 
bien-être de plus de 75 millions 
de personnes qui dépendent de 
ses ressources pour leur alimen-
tation, leur abri et leur identité 
culturelle», a déclaré le directeur 
régional du WWF pour le Bassin 
du Congo, Dr Martin Kabaluapa. 
Pour lui, ce rapport est un appel à 
l’action pour les gouvernements, 
les conservateurs et les commu-
nautés, afin qu’ils unissent leurs 
efforts pour protéger ce patri-
moine naturel irremplaçable. « 
Alors que nous célébrons ces dé-
couvertes, nous reconnaissons 
également la responsabilité ur-
gente de préserver cet écosystème 
vital », a insisté le Dr Kabaluapa. 
Alors que de son côté, le respon-
sable de la Conservation pour le 
Bassin du Congo au WWF Inter-
national, Jaap van der Waarde, a 
réitéré l’indéfectible engagement 
de cette ONG envers le Bassin 
du Congo. « Le WWF travaille 
aux côtés des communautés lo-
cales, des gouvernements et des 
groupes autochtones pour pro-
téger ces écosystèmes. Des pro-
grammes d’éco-surveillance à la 
certification Forest Stewardship 

Council (FSC) des concessions 
forestières, notre objectif est de 
garantir que les générations fu-
tures pourront admirer les mer-
veilles du Bassin du Congo », a-t-
il souligné.

Des connaissances autoch-
tones dans la conservation
Pour le WWF, ce rapport célèbre 
également le rôle des connais-
sances autochtones dans la 
conservation. L’ONG a, en effet, 
rappelé que les communautés 
autochtones, qui cohabitent avec 
ces forêts depuis des générations, 
sont des acteurs clés dans la pré-
servation et la compréhension de 
cette biodiversité. « Bon nombre 
des espèces mentionnées dans 
ce rapport, bien que nouvelle-
ment décrites dans la littérature 
scientifique, sont connues des 
communautés locales depuis des 
générations », a indiqué le WWF 
dans son communiqué. Pour le 
coordinateur des Peuples autoch-
tones pour le WWF-Cameroun, 
Moïse Kono, « Depuis des siècles, 
les communautés autochtones 
vivent en harmonie avec les fo-
rêts. Reconnaître leurs connais-
sances est essentiel au succès des 
initiatives de conservation ». 
Pour lui, « il est crucial que leurs 
voix et leurs droits soient respec-
tés en tant que gardiens de ces 
terres ».
De son côté, le WWF appelle à 
une action urgente pour protéger 
la biodiversité unique et menacée 
du Bassin du Congo. « Les gou-
vernements de la région se sont 
engagés à placer 30 % de leurs 
terres sous une forme de protec-
tion d’ici 2030, et ils ont besoin 
d’un soutien pour identifier ces 
zones et les protéger efficace-
ment. Les aires protégées exis-
tantes nécessitent une gestion 
efficace », a souligné cette ONG.
Notant une récente étude me-

née au Gabon et en République 
du Congo qui a révélé qu’un plus 
grand nombre de grands mam-
mifères se trouvent dans les 
concessions forestières certifiées 
par le FSC, contrairement aux 
forêts non certifiées, WWF a fait 
savoir que la certification en ma-
tière de durabilité s’avère donc 
être une méthode éprouvée pour 
protéger la biodiversité tout en 
générant des avantages écono-
miques pour les communautés et 
les gouvernements.
Ce rapport de WWF, note-
t-on, couvre six pays dont 
le Cameroun, la République 
Centrafricaine, la République Dé-
mocratique du Congo, le Guinée 
Équatoriale, le Gabon et la Répu-
blique du Congo. Alors que cette 
ONG est active dans cinq de ces 
pays, à l’exception de la Guinée 
Équatoriale. Ces découvertes 
comprennent 430 plantes, 140 
invertébrés, 96 poissons, 22 am-
phibiens, 42 reptiles, 2 oiseaux et 
10 mammifères. Alors que dans 
la répartition par pays, au Came-
roun, il a été découvert 238 es-
pèces, en République Centrafri-
caine, 25 espèces, en République 
démocratique du Congo, 259 es-
pèces, en Guinée Équatoriale, 59 
espèces, au Gabon,  262 espèces 
et en République du Congo, 65 
espèces.
Il est également noté que le 
Bassin du Congo est confronté 
à d’importantes pressions envi-
ronnementales, notamment la 
déforestation, le braconnage, 
le changement climatique, l’ex-
ploitation minière et les conflits 
entre humains et faune. « Ces 
menaces mettent en danger non 
seulement les espèces nouvelle-
ment découvertes, mais aussi 
des espèces emblématiques telles 
que les éléphants de forêt et les 
grands singes », souligne-t-on.

Lucien Dianzenza

FORÊTS DU BASSIN DU CONGO 

742 nouvelles espèces de faune et de flore 
découvertes 
Le rapport publié par le WWF, qui documente le travail de centaines de scientifiques issus de divers 
horizons, dévoile une impressionnante variété de nouvelles espèces, incluant des plantes jusqu’alors 
inconnues, des invertébrés, des poissons, des amphibiens, des reptiles, des oiseaux et des mammifères.  
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Réagissant à la visite du pré-
sident américain, Joe Biden, en 
Angola, ainsi que la tenue d’une 
réunion de haut niveau, le 4 no-
vembre 2024 en Angola, où il 
devrait rencontrer les dirigeants 
des pays concernés par le projet 
du Corridor de Lobito, l’organisa-
tion de promotion et protection 
des droits de l’homme basée en 
République démocratique du 
Congo (RDC), Justicia Asbl, qui 
dit suivre avec un intérêt soutenu 
les récents développements sur 
ledit Corridor, exhorte le gouver-
nement des Etats-Unis et l’Union 
européenne, principaux bailleurs 
des fonds dans ce projet, à se 
préoccuper d’associer les popula-
tions locales à ce projet et de te-
nir compte de leurs besoins réels. 
Cette ONG dit aussi attendre 
du gouvernement congolais, de 
mettre à la disposition du public 
toutes les informations sur ce 
corridor, dans un souci de trans-
parence et de participation ci-
toyenne. Alors qu’elle invite, par 

contre, les partenaires soucieux 
du développement économique 
de la RDC, à investir dans des 
corridors capables de connecter 
diverses provinces, de favoriser 
la mobilité des populations et, 
surtout, de stimuler les activités 
commerciales autour des villes 
traversées. « Ces investisse-
ments contribueraient non 
seulement à renforcer l’inté-
gration économique nationale, 
mais également à promouvoir 
un développement inclusif et 
durable », a souligné Justicia 
Asbl dans un communiqué signé 
le 3 décembre par son président, 
Me Timothée Mbuya.
Cette ONG appelle à une prise en 
compte urgente et responsable 
des droits et aspirations des po-
pulations locales dans la mise en 
œuvre de ce projet d’envergure. 
« Le développement écono-
mique ne doit pas se faire au 
détriment de la justice sociale 
et des besoins fondamentaux 
des communautés directement 

concernées », a insisté Justicia 
Asbl.
Elle rappelle, en effet, que cette 
infrastructure ferroviaire de 
grande envergure visant à relier 
le port de Lobito, sur la côte at-
lantique de l’Angola, aux régions 
minières de la RDC et de la Zam-
bie a fait l’objet de promesses 
d’investissements et de prêts 
s’élevant à plusieurs millions de 
dollars de la part du gouverne-
ment américain et l’Union eu-
ropéenne. A l’en croire, avec la 
hausse de la demande pour les 
matières premières critiques, les 
marchés américain et européen 
cherchent à y accéder plus ra-
pidement, de manière fiable et 
compétitive. A cet égard, pense 
l’ONG, le Corridor de Lobito 
revêt d’une importance straté-
gique, car il constitue le moyen 
le plus rapide et efficace de se 
procurer de ces minerais, tout 
en réduisant la dépendance aux 
routes commerciales dominées 
par la Chine. Cependant, a-t-elle 

souligné, alors que l’essentiel du 
trafic le long de ce corridor pro-
viendra de la RDC, il est préoccu-
pant de constater que les progrès 
en matière d’investissements 
sont nettement plus avancés du 
côté angolais et zambien que du 
côté congolais. « Et pourtant, 
sans la RDC, il ne peut y avoir 
de véritable corridor favorisant 
l’intégration économique et une 
croissance inclusive », a indiqué 
cette ONG, regrettant que le 
gouvernement congolais semble 
adopter une posture passive face 
à un agenda et une cadence im-
posés de l’extérieur.
Justicia Asbl note, en outre, 
que les discussions sur la deu-
xième phase du projet, à savoir 
la construction d’une ligne ferro-
viaire de 800 km reliant la fron-
tière congolaise à Kolwezi, se 
déroulent sans impliquer ni in-
former les populations locales. « 
Leurs besoins en matière de dé-
veloppement local ne sont pas 
pris en compte. Ce qui illustre 

un manque total de transpa-
rence et de considération pour 
les populations impactées par 
ce projet », a souligné cette or-
ganisation. Et d’indiquer que le 
développement du corridor de 
Lobito comporte un risque réel 
de favoriser la surexploitation 
des minerais critiques de la RDC 
et de la Zambie sans qu’aucune 
valeur ne soit ajoutée à l’indus-
trie locale. Par ailleurs, pense 
cette ONG, l’accès direct au Port 
de Lobito pourrait accroitre les 
importations à bas coût de pro-
duits agricoles subventionnés, 
freinant ainsi le développement 
de l’agriculture congolaise. « La 
course effrénée vers les mine-
rais essentiels à la transition 
énergétique ne devrait pas se 
faire au détriment des popula-
tions et de leurs aspirations à 
un développement durable, à 
une meilleure qualité de vie et 
à la justice sociale », a fait savoir 
l’organisation.

Lucien Dianzenza

PROJET DU CORRIDOR DE LOBITO

Justicia Asbl plaide pour la priorisation des intérêts des populations
Craignant que ce projet puisse accroître les importations à bas coût de produits agricoles subventionnés, 
freinant ainsi le développement de l’agriculture congolaise, cette ONG note que la course effrénée vers les 
minerais essentiels à la transition énergétique ne devrait pas se faire au détriment des populations et de leurs 
aspirations à un développement durable, à une meilleure qualité de vie et à la justice sociale.  
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ANNONCE DE RECRUTEMENT
Une société de la place recrute pour son siège 
à Brazzaville les profils selon les détails ci 
après: 

•POSTE: CONTROLEUR DE GESTION 
Lieu : Brazzaville                  
Type de contrat : CDI 

Compétence:
- avoir une solide formation comptable et 
financière
- avoir une bonne maitrise des outils informa-
tiques;
- avoir le sens de l’organisation et rigueur;
- Avoir un talent de négociation;
- Avoir des qualités relationnelles;
- Esprit de synthèse;
- Etre autonome.

Expérience: 
- Avoir 3 à 5 ans d’expérience professionnelle

Diplôme: 
- avoir un BAC+5 en Audit et Contrôle de 
Gestion; 
- Formation de niveau Bac +2/3: BTS, Licence 
en comptabilité-Gestion, gestion Comptable 
et financière

•POSTE: RESPONSABLE SECURITE SYS-

TEME INFORMATIQUE
Lieu : Brazzaville   
Type de contrat : CDI 

Compétence: 
- Avoir une connaissance sur ITIL, COBIT;
- Avoir une bonne connaissance sur le corps 
Banking, sur les système de Moyen de paie-
ment;
- Avoir une connaissance sur le système 
d’exploitation clients et serveurs.  

Expérience: 
- Avoir une expérience de 5 ans dans la 
banque; 

Diplôme: 
Avoir un BAC+5 dans les domaines suivants: 
- Informatique; 
- Administration système et Réseau 
- Génie logiciel 
- Télécom ou Gestion à l’informatique

•POSTE: CHARGE DU RECOUVREMENT 
 Lieu: Brazzaville 
Type de contrat: CDI

Compétence: 
- Bonne connaissance du droit communautaire 
OHADA; 

- Connaissance de la réglementation bancaire; 
- Compétence en négociation; 
- Bonne aptitude rédactionnelle et bonne 
expression orale
- Bonne connaissance du pack office.

Diplôme: 
Avoir un BAC +4/5 en droit privé ou un diplôme 
équivalent.

Expérience: 
Avoir au moins trois (3) ans d’expérience en 
milieu bancaire ou en cabinet d’huissier de 
justice. 

NB: Les candidatures sont à envoyer unique-
ment par voix électronique à l’adresse sui-
vante: recrutement.talent@bscabank.com 
Le dernier delai de dépot de candidature est 
fixé au 14/12/2024 à 23h59. 

OFFRE D’EMPLOI – AMBASSADE  
DES ETATS-UNIS A BRAZZAVILLE

POSTES VACANTS: Date de clôture : 10 
décembre 2024

• Security Investigator (Investigateur/trice) 

EXIGENCES DU POSTE & COMMENT POS-
TULER
Merci de bien vouloir visiter le site web :https://
erajobs.state.gov/dos-era/cog/vacancy-
search/searchVacancies.hms (Copiez ce lien 
et collez-le dans votre navigateur Google 
Chrome ou Microsoft Edge).

NB: Seules les candidatures soumises par voie 
électronique seront traitées.

La Mission des États-Unis à Brazzaville valorise 
une main-d’œuvre d’origines, de cultures et de 
points de vue différents et nous adoptons une 
approche de tolérance zéro à l’égard du harcè-
lement.  Nous nous efforçons de créer un envi-
ronnement accueillant pour tous, et nous invi-
tons les candidats d’horizons divers à postuler.

CHANGEMENT DE NOM

On m’appelle Ngandzoura Rufin Paul. Je désire désormais être 
appeléOndzié Ngandzoura Rufin Paul.
Toute personne justifiant d’un i ntérêt légitime pourra faire 
opposition dans un délai de trois (3) mois.
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Mbou-Mon-Tour fait partie des 
premières organisations sélection-
nées pour bénéficier du soutien 
du programme « Thriving forests 
» lancé lors du sommet mondial 
sur le climat qui s’est tenu à Ba-
kou, en Azerbaïdjan. L’organisa-
tion congolaise se compte parmi 
les huit qui ont été sélectionnées 
pour bénéficier d’un financement 
et du soutien des experts. 
Cette ONG, souligne-t-on, met en 
œuvre une approche innovante 
qui consiste à concilier la conser-
vation de la biodiversité, en par-
ticulier des bonobos dans leur 
milieu naturel, la lutte contre le 
changement climatique et le déve-
loppement socio-économique des 
communautés locales.
Les subventions, les conseils d’ex-
perts et l’apprentissage par les 
pairs aideront Mbou-Mon-Tour, 
notamment à développer l’éco-
tourisme, à améliorer la visibilité 
de ses interventions ainsi que sa 
gouvernance et ses systèmes de 
fonctionnement, à faire connaître 
son impact et à attirer d’autres fi-
nancements. « Le succès de notre 
modèle repose sur l’implication 
des communautés locales dans 
toutes les étapes de l’exécution 
des projets », a expliqué le pré-
sident de l’ONG Mbou-Mon-Tour, 

Jean Christophe Bokika. « Ces 
communautés locales sont de 
grandes protectrices des forêts et 
de la biodiversité. Aujourd’hui, 
si nous avons les bonobos à 
seulement 300 km au Nord de 
Kinshasa, c’est grâce à l’obser-
vance de leurs savoirs ances-
traux. Pour leur savoir-faire et 
savoir-être, ces communautés 
méritent une reconnaissance 
nationale et internationale », 
a-t-il poursuivi.

Les forêts en première ligne
Justifiant ce soutien alloué aux 
organisations qui travaillent avec 
la population pour la conserva-
tion, le président-directeur géné-
ral de l’ONG Ashden qui organise 
ce programme, Ashok Sinha, a 
indiqué que « les forêts sont en 
première ligne » de leurs actions 
contre le changement climatique. 
« Les forêts sont en première 
ligne de notre défense contre le 
changement climatique. Nous 
savons que les communautés fo-
restières ont les connaissances 
et la motivation nécessaires 
pour protéger leurs terres, mais 
qu’elles manquent souvent de 
ressources et de contacts pour 
le faire. C’est pourquoi Thri-
ving forests soutiendra des or-

ganisations remarquables qui 
travaillent main dans la main 
avec la population locale, en 
augmentant ses revenus et en 
l’aidant à protéger ces écosys-
tèmes vitaux en notre nom à 
tous », a-t-il souligné.
A l’en croire, l’ambitieux pro-
gramme « Thriving forests » ap-
portera un soutien immédiat aux 
organisations de première ligne, 
mais les mettra également sur la 
voie de l’obtention de finance-
ments supplémentaires. L’objectif 
ultime, a-t-il insisté, est de faire 
évoluer les mentalités : le sec-
teur du financement climatique 
dans son ensemble doit de toute 
urgence adopter des approches 
de conservation plus inclusives et 

plus responsabilisantes. « Lors du 
sommet sur le climat COP 29 de 
cette année, présenté comme un 
sommet axé sur le financement, 
ce message est crucial : les di-
rigeants mondiaux devraient 
orienter davantage de finan-
cements vers les organisations 
locales qui travaillent si effica-
cement avec certaines des per-
sonnes les plus menacées par 
l’urgence climatique. Au cours 
des trois prochaines années de 
ce programme, Ashden contri-
buera à faire évoluer les men-
talités en diffusant largement 
les réussites des organisations 
extraordinaires que nous sou-
tenons », a dit Ashok Sinha, citée 
dans un communiqué de Mbou-

Mon-Tour, heureuse d’être parmi 
les lauréats.
Le responsable de la stratégie 
de The Nature Recovery Pro-
ject, James Berry, s’est réjoui que 
« l’objectif du Nature Recovery 
Project de protéger, restaurer et 
accroître la biodiversité dans 
les forêts tropicales humides 
menacées et vulnérables ait fait 
un nouveau pas en avant avec 
le lancement de la première co-
horte du programme Thriving 
forests ». Grâce à ce programme, 
a-t-il fait savoir, la population au-
tochtone et les communautés lo-
cales renforceront leur capacité 
de résistance face aux activités de 
déforestation qui mettent en péril 
la vie sur l’ensemble de la planète.
Le programme « Thriving fo-
rests », lancé lors de la COP 29, 
souligne-t-on, est un projet ambi-
tieux visant à protéger et à restau-
rer un million d’hectares de forêts 
menacées dans le monde entier, 
en renforçant le travail des organi-
sations ancrées dans les commu-
nautés forestières et en aidant la 
population autochtone et locale à 
mettre en place ou à développer 
des moyens de subsistance du-
rables, tels que l’agroforesterie ou 
l’écotourisme. 

Lucien Dianzenza

PROGRAMME « THRIVING FORESTS »

Mbou-Mon-Tour parmi les heureux gagnants
L’organisation non gouvernementale (ONG) congolaise est choisie pour faire partie du programme de protection des forêts d’un million 
d’hectares destiné à soutenir les communautés d’Afrique, d’Asie et d’Amérique du Sud. Elle se décide d’affecter le soutien qu’elle va recevoir 
dans la restauration des forêts menacées, renforçant ainsi une défense mondiale essentielle contre le changement climatique.  

Les organisations de la société 
civile (OSC) du Kongo-central, 
accompagnées de leurs homo-
logues nationales et des experts 
de la province, ont tenu, le 2 dé-
cembre, au chef-lieu de leur pro-
vince, Matadi, un atelier basé sur 
des récentes évolutions dans le 
projet Grand Inga, qui a permis 
d’analyser l’évolution de ce projet 
pharaonique. L’activité, facilitée 
par la Corap, a permis de relever 
les défis auxquels sont confron-
tées les communautés locales et 
d’exprimer des revendications 
et recommandations fondamen-
tales. Cet atelier a été un moment 
clé pour redéfinir les attentes et 
les actions nécessaires afin de 
rendre le projet Grand Inga véri-
tablement bénéfique pour les po-
pulations locales et pour la RDC 
dans son ensemble.
Dans leurs discussions, les parti-
cipants ont relevé une multipli-
cation des visites de délégations 
internationales et locales à Inga et 
dans les environs, mais aussi un 
manque de vision claire du gou-
vernement congolais concernant 

le développement énergétique 
de la RDC, notamment autour 
du projet Grand Inga. Selon ces 
ONG et les communautés locales, 
en effet, les promesses des diffé-
rentes délégations ont souvent 
laissé place à des déceptions, no-
tamment en matière de création 
d’emplois et de développement 
infrastructurel. Celles-ci ont éga-

lement relevé un déficit de com-
munication dans le chef des insti-
tutions en charge du projet, telles 
que l’Agence pour le développe-
ment et la promotion du projet 
Inga (ADPI-RDC), isolant ainsi 
les populations locales et toute 
la communauté des informations 
essentielles.

Des recommandations claires
Dans le nombre de recomman-
dations formulées à l’endroit des 
dirigeants, les communautés lo-
cales ont notamment réclamé 
l’indemnisation des victimes des 
projets Inga 1 et 2, la participa-
tion dans les études d’impacts, et 
la levée des restrictions sur l’ac-
cès des ONG au site d’Inga. Elles 

ont également exigé un pourcen-
tage de la production énergétique 
pour les enfants des ayants droit 
coutumiers. 
Les participants ont également 
formulé plusieurs autres recom-
mandations dont une audience 
auprès du chef de l’État pour 
présenter les préoccupations des 
communautés, la publication des 
traités et mémorandums d’en-
tentes liés au projet, ainsi que 
la mise en place d’un cadre de 
concertation impliquant toutes 
les parties prenantes. Pour ces 
ONG et les communautés locales, 
la priorité étant d’assurer un dé-
veloppement énergétique du-
rable et inclusif, respectueux des 
droits des communautés locales. 
Dans le cadre de leur travail, 
les OSC ont également exhorté 
au renforcement de la synergie 
entre elles, à un plaidoyer pour 
faire respecter les droits des com-
munautés et garantir un dévelop-
pement qui ne mette pas en péril 
l’environnement et les conditions 
de vie des Congolais. 

L.D.

PROJET GRAND INGA

La société civile exige un dialogue inclusif
Dans un atelier sous la facilitation de la  Coalition d’ONG pour le suivi des réformes et de l’action publique (Corap), la société 
civile et les communautés locales ont redéfini leurs attentes et les actions nécessaires afin de rendre ce projet hydroélectrique 
véritablement bénéfique pour les populations locales et pour la RDC dans son ensemble.  

Des participants à l’atelier/DR
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Le rendez-vous parisien, au 
label de 54 pays d’Afrique, 
revient avec la même volon-
té de la part des organisa-
teurs de vouloir mondialiser 
la culture de ce continent à 
travers des échanges fruc-
tueux entre lui et l’Europe 
et au-delà ; créer un univers 
de partages de savoir-faire, 
du savoir-être des cultures 
au pluriel et permettre 
l’ivresse par les livres, le 
tout dans une démarche 
écoresponsable et de déve-
loppement durable.
Pour cette nouvelle édition, 
en ligne de mire, réunir et 
mobiliser la diaspora africaine 
autour de ce projet innovant. 
Elle mettra l’accent sur l’ins-
piration et l’impact du «Black 
Genius» dans le développe-
ment durable et la transition 
économique et sociale.

Au programme, la litté-
rature, la pharmacopée 
africaine, les cosmétiques, 
les traditions, les confé-
rences, le bien-être, la gas-
tronomie, la musique et 
les danses africaines. Les 
visiteurs pourront arpenter 
les allées d’un marché dont 
les stands leur proposeront 
une panoplie complète de 
ces divers produits dans 
une ambiance musicale fes-
tive. Certains d’entre eux, 
dédiés aux rencontres lit-
téraires, leur permettront 
d’obtenir une dédicace de 
la part des auteurs.
L’avocat franco-congolais 
Germain Yamba a confirmé 
sa présence au Mina et pré-
sentera son nouveau roman  
«Les amours éternelles» 
aux Éditions La Simarre.

 Marie Alfred Ngoma

MARCHÉ INTERNATIONAL AFRICAIN

La 18e édition s’ouvre le 7 décembre à Paris
À l’initiative de l’écrivaine-chroniqueuse camerounaise Jeanne-Louise Djanga depuis 2007, la 
nouvelle édition du Marché international africain (Mina) se tiendra les 7 et 8 décembre à la Cité 
fertile de Pantin, Espace des sept arpents, près de Paris.  
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Charlem Léa Itoua, Raïssa Legnoki, 
agents Dépêches de Brazzaville, les 
familles Ngambomi, Bangoyina et 
Mme Monéné Jeanne, ont le regret 
d’informer les parents, amis et 
connaissances de Brazzaville, Mos-
saka, Loukolela, Boleko, du décès de 
leur père, fils, frère, oncle et grand-
père, Boniface Legnoki, infirmier 
d’Etat à la retraite, survenu à Mos-
saka le 27 novembre 2024. 
La veillée mortuaire se tient au n°3 
de la rue Souanké, Talangaï Braz-
zaville.

NÉCROLOGIE José Destin Mbalou Baheta, ancien 
agent de la SGEC-Congo et famille 
ont la profonde douleur d’annoncer 
aux parents, amis et connaissances 
le décès de son fils, Amour Grâce 
Destiné Mbalou en service au Grand 
hôtel de Kintélé, survenu le 23 
novembre à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient dans la 
rue Nganzi-Mpiaka à la Frontière 
(référence hôtel Vignon) près du 
Commissariat de police.
La date des obsèques vous sera 
communiquée ultérieurement.

L’union des femmes 
des médias du Congo 
(UFEMCO) a le regret 
d’annoncer à la presse 
congolaise le décès 
d’une de ses membres, 
Mme Nkouka Koudissa 
Aybiennevie Anastasie, 
journaliste à La 
Semaine Africaine.
Que son âme repose en 
paix !

Mercredi 4 décembre 2024
-9h30 : levée de corps à la morgue 
municipale du CHU-B  ;
-11h00 : recueillement au domicile 
familial sis rue Massengo (Rfce : 
arrêt de bus forage La Base) ;
-12h00 : messe de requiem en la 
paroisse Saint-esprit de Moungali ;
-13h30 : départ pour le cimetière 
privé de Wayako ;
-16h00 : retour et fin de la 
cérémonie.

PROGRAMME DES OBSÈQUES DE CLARISSE LOURANDILA SAMBA

Coupe de France, 8e tour
Sans Mons Bassouamina, non re-
tenu, Clermont gagne son ticket 
à Angoulême (2-0).
Le calvaire se prolonge pour le 
Red Star, à la peine en cham-
pionnat et éliminé de la Coupe 
par Bobigny (2-2, 2-4 tab). Josué 
Escartin, titulaire, a été averti à 
la 30e minute. Fred Dembi, lui, 
est entré à la 85e.
Martigues l’emporte à Valence 
(2-0). Alain Ipiélé et Bevic Mous-
siti Oko étaient tous deux titu-
laires. L’avant-centre, peu en vue 
pendant près d’une heure, a dou-
blé le score à la 62e minute après 
avoir dribblé le gardien local. 
Les deux internationaux congo-
lais ont été remplacés à la 73e 
minute. C’est le premier but de 
BMO depuis son arrivée au FCM.
Seizième de finalistes la sai-
son dernière, Orléans quitte la 
compétition prématurément. 
L’équipe de Marvin Baudry et 
Owen Matimbou, tous deux titu-
laires, est poussée aux tirs au but 
par La Roche-sur-Yon (1-1, 2-4).
Grenoble assure son rang à Istres 
(4-0). Nolan Mbemba est entré à 
la 72e minute, tandis que Loris 
Mouyokolo est resté sur le banc. 
Dans les buts du club bucco-rho-
danien, pensionnaire de N2, Wil 
Césaire Matimbou était titulaire.
Feignies-Aulnoye poursuit son 
aventure après son court succès 

contre Gallia Lucciana (1-0). Ti-
tulaire, Kévin Koubemba a été 
remplacé à la 67e minute.
Steevy Mazikou était titulaire 
lors de la qualification de Bastia 

face à Nancy (2-0).
Amiens l’emporte facilement 
chez les amateurs de Ca-
lais-Beau-Marais (3-0). Yvan Ikia 
Dimi a été averti à la 37e minute 

et remplacé à la 63e.
Privé d’ Atanael Bouékou, blessé, 
Quevilly-Rouen valide son billet 
pour les 32es chez les amateurs 
de Liancourt-Clermont (1-0). 
Notons la présence des Congo-
lais Yves Owomat, titulaire en 
défense, et Benilde Koubemba 
entré à la 77e minute, au sein de 
l’effectif du club de Régional 2.
Le Puy garde le cap à Agde (5-
0). Remplaçant, Victor Mayela 
est entré à la 75e minute.
Neuilly-sur-Marne, club de N3, 
sort la tête haute à Valenciennes 
(3-4), sans Dolan Bahamboula, 
resté sur le banc.
Victor Mayela était titulaire lors 
du succès de Sochaux à Mâcon 
(2-0).
Evrald Loubacky, titulaire au 
poste de latéral droit, et Vierzon 
se qualifient aux tirs au but sur 
le terrain de Marmande. Le score 
était de 2-2 à l’issue du temps ré-
glementaire.
Victorieux de Colmar (1-1, 4-3 
aux tirs au but), Haguenau et 
Bridges Loumouamou iront en 
32es. Signalons la présence de 
Pythoclès Bazolo et Pierre-Ange 
Omombé, entrés aux 73e et 89e 
minutes, dans les rangs colma-
riens.

Albanie, 15e journée,  
1re division 
Le Partizani prend un point dans 

le derby de Tirana (0-0). Rem-
plaçant, Archange Bintsouka est 
entré à la 46e minute. Le Partiza-
ni reste en tête avec deux points 
d’avance sur Egnatia.
Géorgie, 35e et avant-dernière 
journée, 1re division
Vainqueurs sur la pelouse du Di-
namo Batumbi (0-2), Dila Gori 
et Romaric Etou, averti à la 59e 
minute, reprennent la deuxième 
place avant leur ultime match 
face à Kolkheti Poti, samedi 
prochain. Deo Gracia Bassinga 
n’était pas dans le groupe.
Portugal, 12e journée, 1re divi-
sion
Gil Vicente coule à Guimaraes 
(0-4). Remplaçant, Jordi Mboula 
est entré à la 58e minute.
Roumanie, 18e journée, 1re divi-
sion
L’UTA Arad de Ravy Tsouka Dozi, 
averti à la 52e minute, l’emporte 
chez l’Universitateta Cluj (1-0). 
L’UTA est 10e.
Turquie, 14e journée, 1re divi-
sion
Sans Chandrel Massanga, en 
phase de reprise, Hatayspor 
prend un point face à Basiktas 
(1-1).
Turquie, 14e journée, 2e division
Sakaryaspor bat Boluspor 2-1. 
Simon Nsana était titulaire et a 
été averti dès la 3e minute. Dy-
lan Saint-Louis est entré à la 75e.

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et des Congolais de la diaspora

Dila Gori est à une victoire de la deuxième place du championnat géorgien /DR
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La Banque africaine de dé-
veloppement (BAD) et ses 
partenaires affichent leur 
engagement à stimuler les 
investissements transforma-
teurs à travers le continent 
en organisant le Forum pour 
l’investissement en Afrique, 
depuis plusieurs années 
déjà. Celui-ci constitue, en 
effet, une plateforme d’accé-
lération de la transformation 
économique qui met en rela-
tion les porteurs de projets, 
les dirigeants gouvernemen-
taux et les principaux inves-
tisseurs en vue de faciliter la 
réalisation de projets à fort 
impact. 
A Rabat, au Maroc, du 4 au 6 
décembre courant, les jour-
nées transactionnelles de ce 
Forum seront ponctuées des 
sessions visant à rationaliser 
le processus d’investissement 
ouvrant ainsi la voie à des né-
gociations directes entre les 
parties prenantes et les bail-
leurs de fonds. En faveur des 
participants, une sélection 
de projets susceptibles d’être 
financés est prévue dans di-
vers domaines, notamment 
les infrastructures, l’énergie, 

l’agriculture et la technologie.
Intervenants
Les thématiques à l’ordre du 
jour seront développées par 
des intervenants dont les 
dirigeants des institutions 
financières et les figures de 
proue du patronat africain. 
Parmi eux, Akinwumi Ade-
sina, président de la BAD ; 
Admassu Tadesse, président 
de la Banque de commerce 

et de développement ; Be-
nedict Oramah, président 
d’Afreximbank ; Boitumelo 
Mosako, présidente de la 
Banque de développement 
d’Afrique australe ; Dag-
mawit M. Bekele, directrice 
du Fonds pour la paix à 
l’Union africaine ; Eng. Hani 
Salem Sonbol, président de 
Société internationale Isla-
mique de Financement du 

Commerce. La liste n’est 
évidemment pas exhaustive.
Il convient de souligner que 
le Forum de l’investissement 
en Afrique est une plate-
forme multipartite et plu-
ridisciplinaire qui fait pro-
gresser les projets jusqu’au 
stade de la bancabilité, lève 
des capitaux et accélère les 
transactions jusqu’à la clô-
ture financière. Sa vision 

est de canaliser les capitaux 
vers les secteurs critiques 
pour atteindre les Objectifs 
de développement durable, 
les « High 5 » de la BAD et 
l’agenda 2063 de l’Union afri-
caine. Depuis sa première 
édition en 2018, ce Forum 
a mobilisé 183 milliards de 
dollars d’intérêts d’investis-
sement.
En rappel, les fondateurs du 
Forum de l’investissement 
pour l’Afrique comptent 
parmi eux des institutions 
financières africaines de 
développement les plus in-
fluentes. Seulement, aucun 
groupe bancaire ou de ser-
vices financiers panafricain 
n’est actuellement parte-
naire. Susciter l’engagement 
des banques panafricaines 
et renforcer leur participa-
tion est crucial pour affir-
mer  cette initiative en tant 
que plateforme transaction-
nelle de référence pour les 
investissements en Afrique, 
contribuant ainsi à maximi-
ser son impact sur le déve-
loppement économique du 
continent.

 Rominique Makaya

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Le Forum pour l’investissement en Afrique s’ouvre aujourd’hui au Maroc
Les journées transactionnelles (market days 2024) du Forum pour l’investissement en Afrique (Africa investment forum) se 
tiennent à Rabat du 4 au 6 décembre sur le thème « Tirer parti des partenariats innovants pour passer à l’échelle supérieure ». 
Entre autres objectifs : promouvoir les investissements visant à accélérer la transformation économique du continent.  

L’édition 2024 du Forum pour l’investissement en Afrique se tient au Maroc du 4 au 6 décembre/DR

Cette visite de solidarité spor-
tive a été effectuée au siège du 
club de l’Association congolaise 
de Tonfa. A cette même occa-
sion, la victime a été gratifiée, 
à titre exceptionnel, au grade 
de ceinture noire 1er Dan de 
Close-combat, une initiative 
de la direction technique de 
la Fédération congolaise de la 
discipline.
Selon les explications, le moni-
teur Olivier Biyoudi Loukom-
bo s’est valablement défendu 
en appliquant l’une des tech-
niques de Close combat rele-
vant du difficile chapitre des 
armes blanches,  à l’exemple 
du sabre ou de la machette. 
La catégorie de l’attaque de la 
victime, soutiennent certains 

maîtres, fait partie des attaques 
avec armes de face, latérales 
ou du dos.
Ces grands maîtres et athlètes 
ayant marqué leur attache-
ment aux valeurs d’entraide 
et cohésion qui caractérisent 
leurs arts viennent de plu-
sieurs disciplines, notamment 
le Close combat, le Kyok Sul, 
le Hapkido, le Tir à l’arc, le ka-
raté Wadoryu, le karaté Sho-
tokan, le karaté Kyokushin 
et le Taekwondo sur le plan 
national et continental. « Par 
cette visite de solidarité, 
nous voulons apporter notre 
soutien au moniteur Olivier 
Biyoudi. Nous sommes sa se-
conde famille. Nous sommes 
contents puisqu’il a bien 

défendu les pratiquants des 
arts martiaux en maîtrisant 
l’assaillant », a déclaré un res-
ponsable de Close combat.

Selon eux, cette visite spor-
tive pose ainsi les bases d’une 
confédération des sports de 
combat et autres. Cette nou-

velle organisation, qui verra 
le jour prochainement, désir 
unir les sportifs autour d’une 
plateforme de défense, de so-
lidarité, d’accompagnement 
et de vulgarisation des valeurs 
sportives.
Enfin, ces sportifs pensent 
que l’emploi des techniques de 
luxation (clefs) est secondaire. 
Il permet le désarmement et le 
contrôle au sol de l’agresseur si 
cela s’avère nécessaire. « Mais, 
tout cela n’est possible que 
grâce à un entraînement 
régulier et soutenu. Il faut 
travailler dur et longtemps 
car, dit-on, il n’y a pas de 
raccourcis dans la voie du 
guerrier », a conclu le grand 
Me Romain Fernand Ondono.

Aubie Gélie Ebata (stagiaire)

ARTS MARTIAUX

Plusieurs maîtres apportent leur soutien à Biyoudi Loukombo
Les sportifs de diverses disciplines ont prêté main-forte, le 1er décembre, au moniteur Olivier 
Biyoudi Loukombo, victime d’une agression à la machette dans la nuit du samedi 23 novembre 
2024, au quartier Makazu, à Mfilou dans le 7e arrondissement de Brazzaville.  


